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ENQUETE PUBLIQUE SUR LA DEMANDE CREATION 

D'UNE CENTRALES HYDROELECTRIQUES SUR LE BASSIN VERSANT DE L'ORIEGE 

PAR LA SOCIETE SHEMA (GROUPE EDF) 

SUR LA COMMUNE D’ORLU 

 
 
   

1 - Présentation de la demande 

 

La demande d’autorisation pour la création d'une microcentrale hydroélectrique sur la rivière Oriège à 

Orlu occulte, à notre avis, la notion des impacts cumulés sur la même masse d’eau. Elle pénalise par 

conséquent une vision globale du projet présenté. 

 

La société SHEMA, filiale d'EDF, affirme que la création de l’usine hydroélectrique : 

 

1) répond aux besoins en matière de développement durable.  L’hydroélectricité est une énergie 

renouvelable, son développement serait donc souhaitable et s’intègrerait bien dans « l’esprit des 

lois et recommandations actuelles en terme d’écologie et de développement durable ». 

 

2) n’engendreront que très peu d’impacts pour le cours d’eau,  

notamment : 

 

- l’obstacle à la circulation des poissons est  corrigé par une  passe à poissons,  

- des mesures sont prises pour éviter que les poissons ne soient entraînés dans les 

turbines ((prise d'eau par en dessous de type  "Coanda"),  

- le débit réservé (850 l/s) est prévu à un niveau minimum supérieur à celui déterminé 

par la loi (1/10ième du module), 

- le tronçon impacté n’aura pas un débit inférieur au régime des basses eaux et sera 

même soulagé d'une partie des impacts des éclusées dues au fonctionnement de la 

centrale de haute chute des forges d'Orlu, située juste en amont du projet. 

 

 

3) La puissance installée de 995 kw assurera la consommation électrique de 1089 foyers couvrant la 

consommation des ménages de la commune d'Orlu et celle de la commune voisine d'Ax les Thermes. 

La SHEMA assure qu'après étude de plusieurs autre possibilités (éolien, photovoltaïque, modernisation 

d'autres centrales hydroélectriques...) aucune autre solution de remplacement n'est disponible sur le 

secteur géographique concerné. 

 

L’association « le Chabot » de protection des rivières Ariégeoises estime qu’une approche  plus critique 

de la situation s'impose. 

 

 

 

 
« Le Chabot »  
 
Association  de  Protection  Rivière  Ariège   
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2 – le contexte général du bassin versant de l'Oriège, affluent de la rivière Ariège. 

 

L'Oriège à l'aval de la centrale de haute chute d'Orlu est déjà très fortement impactée par l'hydroélectricité : 

privation des débits naturels sur une grande partie de son bassin versant, hydrologie naturelle inversée, 

fortes variations brutales des débits (éclusée) etc. EDF, dont la SHEMA est une filiale, en est directement 

responsable. 

                Bassin versant de l'Oriège et installations hydroélectriques 

 

6 prises d'eau                                                                3 centrales hydroélectriques EDF                   

limites du bassin versant a débits naturels  

canalisations de transferts d'eau 

 

L’état des lieux réalisé en application de la Directive Cadre Européenne sur l’eau a relevé la 

situation de fort déséquilibre 

hydrologique d’origine 

humaine des rivières 

Ariégeoises.  Ce qui a conduit 

au classement de l’Ariège et 

ses affluents en « Masses 

d’Eau Fortement Modifiées » 

sur le secteur considéré, au 

« régime hydraulique très 

fortement altéré », dû au 

nombre important de seuils 

dédiés à la production 

d’hydroélectricité ainsi qu'au 

débits très fortement 

artificialisés. C’est le constat 

explicite que l’état 

hydrologique de l’Ariège et 
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ses affluents ne leur a pas permis d’atteindre le « bon état écologique » visé comme une nécessité  par 

la Directive pour 2015.  

 

A contrario, en amont direct du projet, l'Oriège et tous ses affluents restent cependant classés 

par « Arrêté du 7 octobre 2013 établissant la liste des cours d'eau mentionnée au 1° du I de l'article L. 

214-17 du code de l'environnement sur le bassin Adour-Garonne  NOR: DEVL1325485A 

 

 

De ce fait, aucun nouvel aménagement ne peut porter atteinte à la continuité écologique du cours 

d’eau.  

De même, son classement en « très bon état écologique » et comme « réservoir biologique » ne doit 

pas être remis en question au sens de la Directive Cadre sur l’Eau. Il implique la préservation ou la 

restauration des milieux pour garantir de bonnes conditions de vie des espèces désignées comme 

emblématiques de ce cours d’eau, conditions parmi lesquelles est relevé : 

- le potentiel de frayères de qualité pour l'espèce truites de souche,   

- la loutre, le desman et l’euprocte espèces emblématiques présentes sur le secteur. 

 

Dans ce contexte, tout nouvel aménagement doit être analysé au regard des perspectives de préservation et 

de reconquête des milieux pour l'atteinte des objectifs de la DCE. 

 

 

3 – les impacts prévisibles du projet. 

3 - 1 - le volet  économique :  

Après avoir évoqué les différentes sources d'énergie possible pour, au final, ne retenir que 

l'énergie hydraulique comme ressource valable sur le secteur, la SHEMA affirme que, n'étant pas 

propriétaire d'installations à améliorer, seule une construction nouvelle est susceptible de 

répondre aux besoins d'énergie durable et renouvelable. 

C'est oublier un peu trop facilement que cette société est une filiale directe d'EDF qui détient, 

sur le seul secteur de la Haute Ariège et du Vicdessos, pas moins de  douze centrales 

hydroélectriques : centrales de l'Hospitalet, de Merens, d'Orlu, des forges d'Orlu, d'Orgeix, 

d'Aston, de Pradières, de l'Artigues, de Bassiès, d'Auzat, de Sabat... C'est dire que ce projet d'à 

peine 995 kW est très marginal dans la production de la Haute Ariège, production déjà très 

largement excédentaire au regard des besoins locaux évoqués par le pétitionnaire.  

La Haute Ariège est depuis longtemps un territoire à énergie positive. 

  

3 - 2  Le développement éventuel de l’hydroélectricité ne jouera qu’un rôle marginal dans la 

transition écologique1. 

 

Projet de PPE 2020 2016-2017 2023 2028 

Hydroélectricité (GW) 25,3 25,7 26,4-26,7 

ENR électriques (GW) 48,6 74 102 à 113 

Part relative du développement 

hydroélectrique dans celui des ENR 

 0,5% 1% du total 

 

                                                 
1 Ce terme recouvre à la fois la transition énergétique et le respect de la biodiversité, les deux axes majeurs de notre réponse collective au 
changement climatique. 
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Les 3 premières lignes de ce tableau sont directement issues de la PPE 2020, en particulier de 

l’article 3 du décret du 21 avril 20202 pour 2023 et 2028, pages 110 et 116 du texte de la PPE 

pour 2016-2017. 

La réalisation de l’objectif de développement assigné par la PPE à l’hydroélectricité ne joue que 

sur 1% de l’objectif global de développement assigné à toutes les sources renouvelables 

d’électricité. Les nouveaux aménagements hydroélectriques proposés par la PPE ne représentent 

que 1,4 GW sur une fourchette d’incertitude de plus de 10 GW sur le parc des ENR électrogènes 

en 2028 : on est dans l’épaisseur du trait et la production du projet invisible !  

 

L’hydroélectricité a un potentiel de développement intrinsèquement limité et la PPE ne fait que 

reprendre le potentiel théorique UFE-État en tenant compte de contraintes réalistes.   

Ce potentiel gravitaire théorique correspond à 14 % du productible actuel mais cette estimation 

ne tient compte d’aucune contrainte qu’elle soit de nature économique, géologique, sociale et, 

bien sûr, environnementale : le potentiel effectif est certainement très inférieur. 

L’hydroélectricité c’est en moyenne 12 % environ de la production électrique Française. Le 

potentiel gravitaire UFE-Etat représenterait 1,7 % de cette production, mais seulement 0,4% 

d’accroissement de production avec les hypothèses réalistes précédentes. L’électricité ne 

représentant que 25% de la consommation d’énergie en France, ce serait en réalité à un gain de 

0,1% auquel nous aboutirions : nous sommes toujours dans l’épaisseur du trait !    

 

Les tenants de l’hydroélectricité se plaisent à opposer la production soi-disant fiable de 

l’hydroélectricité à la volatilité de l’éolien et du photovoltaïque. Cette assertion est tout à fait 

justifiée à l’échelle d’une journée voire d’une semaine, elle est beaucoup moins justifiée à 

l’échelle inter-saisonnière et carrément fausse lorsque l’on compare les productions annuelles 

d’une année sur l’autre : le productible métropolitain peut ainsi varier d’une année sur l’autre de 

+/- 20% autour d’une moyenne située à environ 62 TWh. A cette échelle, l’hydroélectricité se 

révèle bien plus volatile que, par exemple, le photovoltaïque. Cette remarque relativise la 

supériorité trop souvent affichée de l’hydroélectricité lorsque l’on en reste à la comparaison des 

facteurs de charge moyenne annuelle de chaque source renouvelable d’électricité. 

La poursuite de l’équipement hydroélectrique de nos cours d’eau jusqu’à son terme n’amènerait 

qu’une contribution insignifiante à la transition énergétique mais causerait des dommages 

irréversibles à la biodiversité. 

 

Avec un total de 995 kW kilowatt de puissance, l’apport énergétique attendu de l’ouvrage est 

insignifiant et non sensible pour l’augmentation de la production nationale d’énergies 

renouvelables (au regard des 40 Térawatts supplémentaires visés en France).  

 

 

 

3 - 3 -  La situation alarmante de l’état de nos cours d’eau et le rôle de l’hydroélectricité dans 

cet état.  

  

 

 L’état des lieux préalable au SDAGE 2022-2027 (3éme et dernier cycle de la DCE3) font 

 craindre un écart important par rapport à l’objectif de bon état de nos cours d’eau. 

 54% des cours d’eau du bassin Adour Garonne pourraient ne pas atteindre le « bon état » 

 prescrit par la DCE et le tableau ci-dessous indique les pressions qui en sont à l’origine. 
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PRESSIONS 

SUR LES 

COURS 

D'EAU  

Pressions sur la qualité des eaux  Pressions sur l’hydromorphologie et la continuité 

Nutriments 

urbains et 

industriels 

Nutriments 

agricoles Pesticides
4  

Substances 

dangereuses 
(Hors 

pesticides) 
Prélèvements 

d'eau 

hydrologie : 

prélèvements, 

éclusées, 

dérivations… Morphologie 

Altérations 

continuité 

écologique et 

sédimentaire5 

Proportion de 

cours d’eau  23% 12% 28% 10% 22% 31% 53% 39% 
Rang de la 

pression par 
nombre de 

cours d’eau 

impactés 5
ème

  7
ème

  4
ème

  8
ème

  6
ème

  3
ème

  1
er

  2
ème

  

 

Ce tableau témoigne d’un fait largement méconnu à la fois des pouvoirs publics et de nos 

concitoyens : l’importance des pressions sur nos cours d’eau qui n’atteignent pas directement  

la bonne qualité de leurs eaux, et celle  de leur responsabilité dans nos difficultés à satisfaire 

les objectifs de la DCE puisque 3 d’entre elles arrivent aux trois premières places des 

pressions : hydrologie, morphologie et continuité.  

 

L’hydroélectricité, qui n’impacte (en général) pas directement la qualité de l’eau, est, avec 

d’autres activités, à l’origine de ces pressions. L'Ariège est depuis longtemps un pole de forte 

production de production hydro-électrique française qui a fortement contribué à la 

dégradation des milieux aquatiques et qui constitue toujours un frein à l’atteinte de leur bonne 

qualité écologique. La quasi-totalité de la production hydroélectrique se situe soit dans les 

massifs montagneux (Haute Ariège - Aston - Vicdessos) soit sur les grands cours d’eau (Ariège 

- Salat) mais la petite hydraulique est répartie plus régulièrement sur le territoire et on peut 

dire que la pression exercée par l’hydroélectricité est présente partout sur le département. 

Sans la limitation des pressions de l’hydroélectricité actuelle, l’objectif DCE de bon état ne peut 

être atteint sur de nombreuses masses d’eau. Pour atteindre cet objectif, on doit :  

* améliorer l’insertion du parc existant dans son environnement naturel. 

* stopper la création d’installations nouvelles.  

 

 

3 - 4 - les prises d’eau « par en dessous ».  

 

Véritables avaloirs, ce type de prise d’eau ne considèrent que les espèces aquatiques de 

dimension supérieure à l’espacement entre barreaux de grilles. Pour le cas d’espèce, 1mm peut 

paraître suffisant. Mais c'est oublier que nous sommes sur des cours d’eau d’altitude où la vie 

piscicole est fortement ralentie par le froid. Ainsi les espèces piscicoles présentes (truites de 

souches et autres) ont un développement  lent et les juvéniles ont des tailles très faibles sur de 

longues périodes, ils sont donc fortement exposés à la dévalaison et peuvent être « avalés » à 

chaque coup d’eau.  

 

Toujours oubliés de cette problématique, les batraciens, et surtout à leur stade juvénile, sont 

tout particulièrement concernés. Ils n’ont pas de force de nage et leurs« œufs ou têtards »  sont 

très exposés. Leur valeur patrimoniale très forte (euprocte, grenouille rousse…) ne devait pas 

permettre ce type de prise d’eau. 
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- 3 - 5 - Les inventaires faune flore invertébrés aquatiques : 

Les inventaires effectués mentionnent des espèces emblématiques présentes sur le secteur 

(loutre, desman…) . La 

loutre est très fortement 

présente. 

 

Mais le dossier ne présente 

aucune étude des 

conséquences de la 

modification attendue des 

débits naturels résiduels de 

l'Oriège sur ces espèces 

emblématiques. (de 2000 à 

850 l/s) 

 

 

 

 

 

 

 

Il en est de même pour le desman dont les 

indices de présence sur ce versant sud de la 

chaine Pyrénéenne  sont donnés comme 

importants à très importants et pour lesquels 

les installations hydroélectriques présentent 

de graves nuisances. Ces nuisances sont 

répertoriées en pages 27 et suivantes du 

« Plan National d’Actions en faveur du 

Desman des Pyrénées » du Ministère de 

l’écologie de l’Energie, du Développement 

durable et de la Mer   

 

« Extraits du PNA » 
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3 - 6 - Les impacts sur les débits: 

 

* L'impact des éclusées : le pétitionnaire nous présente la création de la centrale 

hydroélectrique comme une solution aux éclusées importantes de la Centrale des forges 

d'Orlu. Le détournement dans la conduite forcée de 3 m3/s à la prise d'eau limiterait les effets 

négatifs de lâchers d'eau pouvant atteindre un pic de 11 m3/s très brutalement.  

 

Cette solution n'est qu'un pis aller et ne saurait satisfaire : 

 - ni EDF, qui a montré en d'autres lieux que des solutions différentes sont beaucoup plus 

efficaces et bénéfiques pour les milieux, (Défi éclusées sur la Dordogne) 

 

- ni les milieux naturels et les espèces présentes qui ne percevront pas une grande différence 

puisque le débit du TCC sera réduit au débit réservé de 800 l/s la plus grande partie du temps 

et passera d'un coup à 8,8 m3/s. 

 

Les solutions de lissage des éclusées, par ouverture progressive des turbines respectant des 

paliers, comme elles se pratiquent sur d'autres cours d'eau, sont nettement plus bénéfiques 

aux milieux. 

 

* Le débit réservé : Sur un long parcours (1800m) le débit maintenu à l'aval de l'ouvrage de la 

prise d'eau sera nettement inférieur aux débits actuels. 

Comme nous l'avons montré précédemment (figure 1), le bassin versant de l'Oriège est déjà 

très fortement impacté par les multiples ouvrages hydroélectriques. Cependant, ses débits 

naturels à l'aval de la centrale des Forges restent importants puisqu'ils représentent les débits 

des 2/3 de son territoire d'origine (63%). 
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          page 113 de l'étude d'impact 

 

 

 

Les débits moyens interannuels recalculés du bassin versant donnent une valeur de 3,1 m3/s 

ce qui porte le module des débits naturels à la prise d'eau à une valeur de 2 m3/s (1.97 m3/s); 

 

Avec un débit réservé de 850 l/s le tronçon court circuités de 1800m se verra amputé en 

permanence de plus de la moitié de ses débits et restera soumis à de très fortes éclusées. 

De plus, ils nous semblent que l’expertise de franchissabilité des 4 arches sur les ouvrages ci-

dessous dans le TCC doit être faite avant de proposer un débit réservé à 850l/s. 

                   L’ouvrage Ouv002 correspond au ROE 76913 appelé « Pont de Ramière » 

       L’ouvrage Ouv003 correspond au ROE 76912 dit « Pont de Salfaji ». 

 

  

Pont de Ramière                                                   Pont de Salfaji 

 

De même, nous nous interrogeons sur  la pertinence du débit réservé à 850l/s sur la partie 

aval avec l’impact des rejets dans le TCC de la station d’épuration.   
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4 - Les phases Eviter Réduire Compenser (ERC) et les mesures compensatoires 

 

4 - 1 La phase "Eviter" se résume pour l'exploitant en une seule mesure : mettre en défens 

seulement deux zones humides sensibles.  

 

 

Pourtant le linéaire de l'Oriège ne manque pas d'autres zones humides et zones remarquables. 

Le secteur concerné est en totalité en Znieff de type I et de type II. Les berges du cours d'eau 

sont aussi en grande majorité des zones humides  et zones refuges pour les espèces présentes : 

batraciens, tritons, lézard.... 

 

Dans la phase Eviter,  la SHEMA n'étudie aucune solution de remplacement. Pourtant nous avons 

montré qu'un potentiel de développement d'autres modes de production sont aussi performants 

que ce type de production hydroélectrique au fil de l'eau. EDF est propriétaire de plus de 12 

centrales sur le secteur de haute Ariège - Vicdessos, sa filiale peut très bien développer une 

filière photovoltaïque sur les toitures des bâtiments existants évitant ainsi d'impacter un cours 

d'eau déjà bien malmené. 

 

  

4 - 2 - la phase "Réduire" se limite là encore à des mesures qui ressortent du simple bon sens et 

des bonnes pratiques pour un exploitant responsable. 

Choisir les bonnes périodes de travaux, maintenir un débit réservé, débroussailler, abattre 

précautionneusement les arbres, réaliser des pêches électriques, réserver les terres de décapage 

etc. ne sont pas des mesures de "réduction" des impacts mais de simples mesures 

d'organisation d'un chantier très impactant pour les milieux.  

 

 

4 - 3 les mesures "Compensatoire" se réduisent à deux actions : * une compensation financière 

pour déforestation, obligatoire de par la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ! 

 * encore une fois, une participation financière de 10 000 euros pour des études sur le Desman. 

Compensation minime au regard du montant des travaux engagés. 
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5 - En conclusions  

 

Ce projet se présente dans un contexte fluvial déjà très fortement marqué par un déséquilibre 

hydrologique et écologique du, en majeure partie, au très fort niveau d’équipements hydroélectriques 

du secteur, à des débits très influencés par les installations existantes. 

L'Oriège, comme ses affluents, doit conserver tout son potentiel  biologique pour conserver sa capacité 

et leur qualité d’accueil des espèces emblématiques qui y sont encore présentes. 

 

Notre association « le Chabot » de Protection des Rivières Ariégeoises émet un avis défavorable à ce 

projet. 
  

    

                                  Varilhes le 15 avril 2021 

 

 

 

Pour APRA « le Chabot » 

 

              

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

le Chabot» : Association de Protection de la Rivière Ariège - Agréée Protection de l’Environnement - Membre UMINATE et FNE 
– tel : 05.61.05.32.17 – Mel : le.chabot@wanadoo.fr - siège : Mairie de Varilhes 09120 - 

mailto:–le.chabot@xanadoo.fr

